
Avis de la F3SCT – moyens mis en œuvre pour la protection des 
personnels contre les risques liés à la chaleur (décret n° 2025-482 

du 27 mai 2025) 
 

Le décret n° 2025-482 du 27 mai 2025, paru au Journal officiel du 1er juin 2025, institue une 
obligation pour tous les employeurs d’intégrer les « épisodes de chaleur intense » dans le 
document unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP) et d’y associer des mesures 
de prévention proportionnées. Le périmètre des « épisodes de chaleur intense » est défini par 
l’article R. 4463-1 du Code du travail, sur la base des seuils de vigilance météorologique de 
Météo-France. 

Il prévoit notamment les mesures suivantes : 

• Le maintien d’une température adaptée dans les locaux de travail, notamment par des 
dispositifs de ventilation, de climatisation ou de rafraîchissement type brumisateurs ; 

• La mise à disposition d’eau potable et fraîche en quantité suffisante, soit au moins trois 
litres par jour et par travailleur en l’absence de point d’eau courante ; 

• L’adaptation des horaires de travail et l’aménagement de temps de pause 
supplémentaires pour prévenir les risques liés à la chaleur ; 

• La fourniture d’équipements de protection individuelle adaptés, tels que des vêtements 
respirants ou ventilés ; 

• L’information et la formation des agents sur les conduites à adopter en cas de forte 
chaleur ; 

• L’instauration de dispositifs de signalement des situations à risque (malaises, 
symptômes de déshydratation, etc.) et un suivi médical renforcé pour les personnes les 
plus exposées ; 

• Enfin, la prise en compte des épisodes de chaleur dans les plans de prévention et dans 
les plans particuliers de sécurité et de protection de la santé (PPSPS). 

Il semble que certaines unités de travail n’aient pas encore effectué une mise en conformité 
avec cette règlementation applicable au 1er juillet 225, comme le montre les signalements RSST 
numéro 156, 160, 161, 164 et 165, mais également diverses remontées d’information syndicales 
dont voici des extraits reformulés afin de protéger leurs auteurs, qui ne nous semblent pas être 
des cas particuliers : 

Nos bureaux sont orientés presque plein sud, et peuvent devenir étouffant lorsque les 
épisodes de chaleur se prolongent. 
Sur les premiers jours, nous utilisons les volets extérieurs pour limiter l'entrée de la 
chaleur mais les bâtiments eux-mêmes chauffent assez rapidement. 
À la fin, nous sommes dans l'obligation de garder les fenêtres ouvertes pour que l'air 
extérieur, certes chaud, circule et soit respirable. 
Mais cela implique aussi de rester dans les courants d'air, ce qui finit souvent par 
m'enrhumer ou me donner mal à la gorge...  



À l'inverse, en hiver, il nous arrive d'avoir froid quand le chauffage tarde à être remis en 
route. 

Ou encore : 

Dans certaines salles exposées au sud, sous de vastes baies vitrées, l’air devient 
rapidement étouffant car il est impossible d’aérer. Un thermomètre installé à l’accueil a 
récemment indiqué plus de 32 °C, sans qu’aucune fenêtre ne puisse être ouverte ni 
qu’une ventilation efficace ne soit présente. 
Nous disposons uniquement d’une fontaine à eau et n’avons reçu aucune instruction 
pour faire face aux fortes chaleurs. 
Lors de l’épisode de plus de 40 °C fin juillet 2023, nous nous sommes retrouvés sans 
encadrement ni directives, ce qui a rendu la situation insupportable. 
À l’inverse, en hiver, la température reste très basse — rarement au-dessus de 18 °C. 
Il serait donc souhaitable d’envisager des horaires adaptés lors des alertes canicule, 
d’autant plus que celles-ci se multiplient chaque année. 

Au vu de ces nouvelles obligations et du dérèglement climatique en cours, la F3SCT vous prie de 
bien vouloir : 

1. Préciser, en vous fondant sur l’organigramme de la prévention des risques de l’université 
et compte tenu des délégations de pouvoir en matière de santé et sécurité, l’autorité 
administrative et le ou les responsables pénalement engagés (notamment pour mise en 
danger d’autrui) pour l’application du décret n° 2025-482 du 27 mai 2025, conformément 
à la circulaire du 11 juin 2024 relative à l’élaboration du document unique d’évaluation 
des risques professionnels et du programme annuel de prévention et d’amélioration des 
conditions de travail dans la fonction publique ; 

2. Élaborer et mettre en œuvre un « plan chaleur » conforme au décret n° 2025-482 ; 

3. L’inscrire explicitement dans le DUERP, avec mention des modalités d’évaluation, des 
unités concernées et du calendrier de révision ; 

4. Mobiliser et chiffrer les moyens nécessaires (coût estimé, responsable de la mise en 
œuvre, échéancier) et les incorporer au PAPRIPACT ; 

Nous comptons sur votre diligence pour permettre à la F3SCT d’exercer pleinement son rôle et 
contribuer efficacement à la protection de la santé et de la sécurité de l’ensemble des 
personnels. 

 

 


